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SNAV 
(Vénissieux) : 
un premier 
bilan... 

Notre correspondant à Lyon, 
commence à dégager quelques 
premiers éléments de réflexion à 
propos de la lutte de la SNAV. 
Quels sont en effet les facteurs 
de divisions qui ont été plus fort 
que les aspects positifs ? 

Lire en page 2 

E. Maire : 
«Nous sortons 
d'une année 
noire» 

II devait être quesucn J O L 
luttes au Conseil National de la 
CFDT le week-end dernier. Cela 
faisait longtemps que cela n'é­
tait .plus arrivé. Il est vrai qu'il y 
aurait de quoi s'inquiéter des 
résultats de la politique de né­
gociation tous azimuts. 

Lire en page 3 

Les cadres 
dans la rue. 
Pourquoi ? 

Plusieurs milliers de cadres 
sont descendus dans la rue à 
Paris lundi. En province, d'au­
tres cadres ont mené diverses 
actions. A les entendre, leur 
mécontentement vient de la 
baisse de leur pouvoir d'achat, 
du chômage, et aussi du fait que 
leur fonction est aujourd'hui 
«dévalorisée». En multipliant les 
thèmes de revendications, la 
C G C de Charpentier cherche à 
rassembler, sur des thèmes am­
bigus, des catégories en réalité 
trôs diverses. 

Lire en page 8 

Industriels 
pollueurs 
condamnés 

LA COLERE DE LONGWY 
Mardi, à 4 h 30, la police intervient pour «libérer» 
trois cadres. A 6 h, une première manifestation parcourt 
les rues. A 15 h, les sidérurgistes tiennent un meeting 

Lire en page 4 

L 'ANPE de Longwy ; une initiative des sidérurgistes parmi 100 autres 

L ' intersyndicale regrou 
pant le C G T . le C F D T et 
FO s était reunie lundi 
vers minuit . El le deman 
dait aux sidérurgistes re­
tenant trois cadres de la 
direct ion depuis le mat in 
dans la sal le du C E de la 
Chiers de les laisser partir. 
Les sidérurgistes ont af 
f i rme vouloir garder les 
trois cadres Jusqu'à 6 
heures. Ma is , è 4 h 30 
plusieurs d izaines de flics 
intervenaient, la heche A 
la mein, pour «libérer» le 
directeur, le chef du per­
sonnel et son adjoint DAs 
6 heures et jusqu'à une 
heure avancée de le ma­
tinée deux â trois cents 
t ravai l leurs m a n i l e s t a k n ' 
dans les rues de Longwy 
Un meeting develt se te­
nir à 15 heures pour en 
visager la suite de l'ac­
tion. Il ne se passe dé 
c idemment pas de Jours 
s a n s que de nouvel les ini­
t iat ives soient pr ises par 
les sidérurgistes du Bas­
sin de Longwy . Notre cor­
respondant soul igne le 
progression que const i tue 
la part ic lpet lon d 'ouvr iers 
d'Usinor à l 'action de la 
Chiers . 

Lire en page 3 

IRAN : 
L'AEROPORT DE TEHERAN REOUVERT 
Un général de gendarmerie 
lynché par les manifestants. 

Deux faits d'importance ont 
marqués la tournée de lundi en Iran 
Tout en restant ferme, tout en 
condamnant al'intransigeances de 
Khomeiny — qui exige sa démis 
sion - le Premier ministre Bakhtiar 
a autorisé la réouverture de l'aéro­
port de Téhéran. L'éventualité d'un 
retour de l'ayatollah Khomeiny se 
précise donc â nouveau. Pendant 
que le jeu politique se déroule, avec 
ces zones d'ombre, la colère popu­
laire ne décroît pas. Dimanche, 
l'armée avait lue plus de 50 person 
nés. Lundi, les manifestants se sont 
vengés quand un général est tombé 
entre leur main : celui-ci a été 
lynché. 

Lire en page 8 
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LUTTES OUVRIERES 
Les banderoles «Usine 

occupée» ot aSNA V, 
non aux 140 licencie­
ments !» qui ornaient 
les grilles de l'usine ont 
été enlevées. Le travail a 
donc repris lundi matin 
A la suite du vote de 
vendredi où la poursuite 
de l'occupation de l'usi­
ne pour s'opposer aux 
140 licenciements a re­
cueilli 241 voix contre 
338. 

Dans les jours qui ont 
précédé ce vote, tenant 
compte du rapport de for­
ce «équilibrée qui s'était 
dégagé lors d'une consul­
tat ion précédante 1310 
contre 3071, les syndicalis­
tes de la S N A V ont voulu 
mettre pour vendredi matin 
le maximum d'atouts de 
leur côté : 

— Installation sur le par­
king de la cantine de deux 
EPG (engin porte-grue), les 
derniers sortis de l'atelier 
que la direction veut liqui­
der. 

— Des panneaux retra­
çant les quinze jours d'oc­
cupation, avec des coupu­
res de presse, et aussi les 
autres initiatives contre le 
chômage dans la région 
(Rive_-de-Gier...l 

— A ins i que l 'envoi 
d'une lettre à chaque tra­
vailleur pour répondre aux 
arguments de la direction. 

Mais si l'occupation a 
été levée, la lutte continue. 
Par exemple sous la forme 
de ne travailler que 35 heu­
res. 

Nous avions souligné 
dans des articles précé­
dants le caractère offensif 
de la lutte de la SNAV. 
Une action, qui montrait la 
voie à suivre contre les 
licenciements : celle de la 
lutte en s'appuyant sur la 
mobil isation des travai l­
leurs. Sans pour autant ti­
rer un bilan complet de 
cette lutte - cela appar­
tient aux syndicalistes CGT 
et CFDT de la S N A V et 
aux travai l leurs - nous 
essayons ici de dégager 
quelques premiers élé­
ments de réflexion. 

SNAV (Venissieux) 

APRES LA REPRISE, 
QUELQUES ÉLÉMENTS DE REFLEXION 

De notre correspondant à Lyon, Michel BERTEL 
L E S D I V I S I O N S 

S U S C I T E E S 
P A R L E CHÔMAGE 

Tout d'abord, il faut 
s'interroger sur les facteurs 
qui après quinze jours 
d'occupation et d'actions 
diverses, ont abouti à un 
résultat négatif lors du vo­
te de vendredi matin. Cela 
signifie examiner de quel­
les manières ont joué les 
divisions suscitées par le 
chômage, comment a pesé 
le poids de la cr ise . 
Voyons quelques élé­
ments : 

— La liste des 140 licen­
ciements comprenait des 
cadres, des chefs, des 
ETDA et très peu d'ou­
vriers. Certains chefs licen-
ciésétaient connus pour leur 
dureté et leur parasitisme. 
D'où la réaction de gars : 
«Pourquoi se battre pour 
défendre des chefs ?» De 
plus, la division entre ceux 
qui conservent leur emploi 
et les autres a joué : bien 
que de très réelles mena­
ces de dépôt de bilan plan-
nent, bien qu'un «deuxiè 
me wagon de licenciés» soit 
possible, certains ont pré­
féré courber le dos et se 
satisfaire de n'être point 
sur la liste. Et puis les li­
cenciements prenaient ef­
fet les 19 janvier, les gars 
avaient déjà reçu leur lettre 
et ne venaient plus à l'usi­
ne. Ce fut un facteur d'af 
faiblissement. 

— Les menaces et les 
pressions de la direction : 
la lettre qu'elle a envoyée 
à chacun était de nature à 
renforcer les idées de sou­
missions. En affirmant que 
la grève pouvait aboutir à 

la fermeture de la boîte et 
surtout, qu'elle amputerait-
des indemnités de chôma­
ge pour les licenciés, elle a 
rendu la mobilisation de 
tous plus difficile. Et peut-
être aurait-il fallu envoyer 
d'autres lettres aux gars, 
contradictoires aux argu­
ments patronnaux. 

— Le «passif» de la grè­
ve des O.S des containers 
en 1976. A cette époque la 
CFDT avait rencontré d'é­
normes difficultés à éten­
dre cette lutte sectorielle à 
toute l 'usine. D'où do 
«vieilles oppositions» entre 
les O.S immigrés des con­
tainers et le reste de l'usi­
ne que la grève de 1979 
n'a pu surmonter totale­
ment. 

Au niveau du soutien. 

quelques chiflres : en 1976 
pendant la grève des con­
tainers un million deux-
cent mille francs en collec­
te. Cette fois-ci seulement 
cinq mille francs. Autre di­
vision : dans le processus 
de production, les choses 
sont bien séparées : les 
E P G , les wagons, les con­
tainers. Beaucoup ne sa­
vent pas ce qui sort dans 
un autre atelier que le leur, 
et de ce fait, sont moins 
sensibles à la liquidation 
des E P G . 

— Autre élément d'im­
portance : les perspectives 
de la lutte. Car au cours 
du mouvement des inter­
rogations ont surgi : 
vComment gagner contre 
des licenciements ?», «Si 
on est seul, peut on se 

tenu à l'écart de l'occupa­
tion. 

LE N O Y A U C O M B A T I F 
S ' E S T E T E N D U 

Dans ce cadre d'ensem­
ble où le jeu des divisions, 
le poids de la crise ont 
joué à fond, diverses initia­
tives prises par les syn­
dicalistes avant ou pendant 
l'occupation ont eu un rôle 
positil. 

— Par exemple, depuis 
octobre, des actions type 
grève de 24 heures avaient 
revêtu un caractère minori 
taire. Elles ont été rétros­
pectivement nécessaire à 
une prise de conscience 
plus large, «à préparer les 
esprits». De minoritaires au 
départ, elles ont abouti à 

Renault véhicules industriels 

873 licenciements 
supplémentaires 

C'est ce mardi 30 janvier que la direction de la 
R . V . I . (Renaul t Véhicules Industr ie ls, résultat de la 
fusion Ber l ie t -Savieml devait réunir son comi té 
cent ra l d'entreprise à Lyon. 

A l 'ordre du jour de cet te réunion : un projet de 
873 l icenc iements , qui devrait concerner les us ines 
de Caen (Sav ieml et de Veniss ieux (Ber l ie t ) . 

Renault Véhicules Indus­
triels est la filiale Poids 
Lourd de Renault, née de 
la fusion des usines Sa -
viem et Berliet, en 1975, 
sous l'égide du trust auto­
mobile. Cette fusion, des­
tinée à l'époque à faire 
face à la concurrence des 
géants mondiaux en matiè­
re de poids lourd, n'a pas 
encore permis, selon la di­
rection, de porter tous ses 
fruits. Il est donc «néces­
saire» de pousser plus loin 
la restructuration engagée 
il y a cinq ans. Cela passe 
par 873 licenciements. 

Le plan de restructura­
tion devrait notamment 
toucher les usines Saviem 
de Blainville sur Orne (près 

de Caen) et de Berliet 
(près de Venissieux). La 
direct ion envisagerai t la 
suppression de 111 postes 
de travail à l'usine de 
Caen, qui viendraient 
s'ajouter aux 400 déjà pro­
grammés : en effet, le 21 
décembre de l'année der­
nière, Zanotti. P D G de la 
filiale Poids lourd de la 
Régie, avait déclaré avoir 
un «.surplus» de 950 em­
plois, dont 400 à l'usine de 
Blainville 16 935 salariés). 

C'est donc quelque cinq 
cen ts l icenciements qui 
sont envisagés à la Saviem 
de Caen. Ce projet (que la 
direct ion compte faire 
aboutir par le biais des pré­

retraites et des départs vo­
lontaires notamment) tou­
che beaucoup plus large­
ment l'emploi des travail­
leurs dans la région de 
Caen. En effet, la Saviem, 
depuis son implantation à 
Blainville, a développé un 
réseau important de sous-
traitants, qui travaillent à 
50 ou 70 % pour le trust I 

Une des autres usines 
touchées par le plan de 
restructurat ion envisagé 
serait l'usine Berliet de Vé 
nissieux (18 000 person 
nés) où 550 licenciements 
ont d'ores et déjà été pro­
grammés au mois de dé­
cembre. 

Selon des sources syndi­
cales, outre les chiffres ci­
tés plus haut, la direction 
de Renault Véhicules In­
dustriels envisagerait de 
supprimer d'ici 1980 1 200 
autres postes, ce qui por­
terait donc le «dégraissa­
ge» des effectifs à 3 000 I 

battre ?» Et on a pu voir 
tes derniers jours de dessi­
ner un manque de crédi­
bilité à ce que la lutte 
apporte des résultats. 
D'autant plus qu'au début 
de l'occupation, d'autres 
boites étaient en bagarre 
comme à Richier, et des 
di f f icu l tés à coordonner 
- du moins à rassem­
bler - ces luttes ont joué 
en faveur du pessimisme. 
Si la plupart des travail­
leurs avaient conscience 
de la nécessité d'engager 
la lutte contre le chômage, 
certains mettaient en avant 
le facteur «d'isolement» de 
la grève. 

— Enfin, sur les 400 per­
sonnes qui n'ont jamais 
participé aux différents vo­
tes, la composante immi­
grée est importante. Bien 
qu'à toutes les actions de 
popularisation les travail­
leurs immigrés étaient 
nombreux, une partie im­
portante d'entre eux a peu 
participé à la lutte, c'est le 
cas des nationalités tur­
que, yougoslave et cam­
bodgienne. Il faut souli­
gner aussi que les syndica­
listes de la SNAV n'ont pu 
se donner tous les moyens 
pour mobiliser cette com­
posante immigrée. Et de 
fait, de nombreux travail­
leurs immigrés ont été 

un vote majoritaire pour 
l'occupation. 

Et aussi les initiatives un 

peu spectaculaires, tel que 
le blocage de routes, la 
mise en panne d'un EPG 
lengin porte-grue) en plein 
centre de Lyon, le blocage 
de cinq trains, etc., ont 
ressoudé des rangs des 
gars et renforcé le noyau 
d 'occupat ion : C e s der­
niers jours presque une 
centaine de travai l leurs 
étaient présents quelques 
heures dans la journée au 
piquet de grève. 

Auiourd'hui, avec la re­
prise du travail, la poursui­
te de la lutte se heurtera à 
différents obstacles. Mais 
de nombreux éléments po­
sitifs permettront de les 
surmonter : 

— Le potentiel de lutte 
des 300 gars favorables à 
l'occupation n'a pas été 
entamé, le noyau combatif 
s'est au contraire étendu, 
et comme le soulignait un 
délégué CGT : «Des bar­
rières ont été levées». Les 
gars ont appris à discuter 
entre eux, à avoir d'autres 
rapports et cela est «un 
bon point pour les luttes 
à venir». Ainsi, le bénéfice 
de ces quinze jours de 
lutte dure n'est pas perdu. 

- L'intersyndicale Con­
tinue. Ce qui signifie pour­
suivre un travail fructueux 
en commun entre une sec­
tion CGT animée par des 
jeunes délégués combatifs 
lucides quant aux diverses 
pressions exercées sur eux 
durant la grève, et une 
section CFDT qui a joué 
en force de propositions. 

Ces premiers éléments 
de bilan, loin de tirer tous 
les enseignements, de la 
lutte à la S N A V permet­
tront d'avancer dans la ré­
flexion. 

Les manœuvres diverses 
contre les travailleurs 

de la SNAV 
D'abord, les manœuvres de l'Union locale CGT bien 

tenue en mains par le PCF. Ces permanents ont 
dépensé beaucoup d'énergie pour faire pression sur la 
section CGT. Pressions qui ne visaient qu'une seule 
chose ni organiser le soutien, ni renforcer la lutte, et 
évidemment faire cesser l'occupation. La section CGT 
a tenu bon, et les permanents n'ont pas hésité à 
passer par dessus la section I... A tel point que 
vendredi matin, avant même le vote. l'UL a diffusé 
un tract où elle appelait purement et simplement, 
derrière des phrases ronflantes, à cesser l'occupation. 
Cela c'est pour le P C F dans le syndicat. 

Et puis, jeudi 25, la section du PCF de Vénis-
sieux-Nord appelait à une manifestation contre le 
chômage, qui regroupa péniblement une cinquantaine 
de militants. Une délégation de l'intersyndicale S N A V 
était présente. Ces messieurs du PCF commencèrent 
à engueuler les syndicalistes de n'avoir pas amené du 
monde. La réponse fut claire : c'était du ressort de la 
cellule du PCF de la SNAV et non de l'intersyndicale I 

S'en fut trop pour ces révisionnistes hargneux. 
Bientôt, les insultes se mirent à pleuvoir sur la 
délégation de la SNAV occupée : «Irresponsables, 
gauchistes...» et bien sur, supprême injure : a Vous 
êtes venus perturber la manifestation, vous êtes des 
provocateurs...». Et les syndicalistes de la S N A V 
durent quitter le rassemblement. Voilà comment le 
PCF a soutenu la lutte des travailleurs de la SNAV. 
Sans commentaire. 
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LUTTES OUVRIERES 

AMBIANCE DE LUTTE 
A LONGWY 

Incontestablement, la colore des sidérurgistes 
lorrains, leur révolte contre le chômage massif 
auquel veulent les condamner les barons de l 'acier, 
ont monté d'un c ran depuis quelques jours. 

En fin de semaine dernière, le comi té d'établis­
sement à Ustnor-Longwy était investi par plusieurs 
centa ines de travai l leurs qui ensui te se rendaient au 
siège de l '«Avenir du pays haut» (associat ion 
patronale) et l 'UML (Union métal lurgique lorraine). 

Samed i , à l' initiative du P C F , des mineurs vi­
daient sur la voie le contenu de 22 wagons de 
minerai de fer suédois dest iné à l 'usine de Rehon . 

Enf in , lundi soir , trois hauts cadres étaient 
retenus dans les bureaux de la Chiers à Longwy par 
des sidérurgistes. Mardi mat in , à quatre heures les 
f l ics intervenaient pour les libérer. 

Lors de l'action du P C F 
samedi, en gare de Long­
wy. des membres du se­
crétariat de la fédération 
de Meurthe et Moselle 
Nord du PCF étaient pré­
sents. L'un deux a décla­
ré : «/Votre initiative a 
été menée avec un 
grand esprit de responsa 
bilité qui n'a rien à voir 
avec les actes commis ces 
jours-ci» A quels actes fait-
il allusion ? Il faut rappeler 
la mise à sac de «L'Avenir 
du pays-haut» l'association 
bidon du patron liencieur 
Labbé, rappeler aussi la 
mise à sac de l'UML 
(Union de la métallurgie de 
Longwy) faite le môme jour 
où plus de 2 000 travail­
leurs d'Usinor ont empè 
ché la tenue du CE ven­
dredi dernier. Mais II y 
a eu aussi un incendie, 
provoqué dans la nuit du 
samedi au dimanche au 
Tr ibunal d ' instance de 

Longwy, cet incendie a été 
revendiqué par téléphone 
par un groupe s'intitulant : 
«groupe ' autonome de la 
défense pour /'emploi». 
Est-ce à cela que fait allu­
sion le secrétaire fédéral du 
PCF ? On voh déjà l'utilisa­
tion qui peut être faite de 
tels actes. 

L ' E N G A G E M E N T 
D E S M I N E U R S 

Ce qui est ressenti 
positivement c'est sur­
tout l'engagement des mi­
neurs dans cette lutte. 
Cela dit, des syndicalistes, 
on particulier CFDT émet 
tent des réserves sur le 
fond de l'action. Car ils 
mettent en parallèle le dis­
cours ultra nationaliste 
tenu par Chirac à RTL sa­
medi dernier, et la campa­
gne du POF «contre l'é­
tranger», en particulier 
contre l 'A l lemagne. Et 

puisqu'on parle de nationa 
lisme : une anecdote bien 
significative : mercredi ou 
jeudi lorsqu'il a fallu éva­
cuer le central téléphoni­
que de Longwy occupé 
par l'intersyndicale des tra 
vailleurs de Gorcy les syn­
dical is tes, en particulier 
CGT, FO avaient pris con 
tact avec la fanfare de 
Gorcy. Et les syndicalistes 
CFDT avaient fait la pro 
position que la fanfare joue 
«l'Internationale». Eh bien 
qu'a répondu le responsa­
ble CGT. membre bien 
connu du PCF ? S a répon­
se était que «l'Internatio­
nale» ne conviendrait pas. 
C'est la «Marseillaise» qui 
fut jouée. Mais à propos 
de la campagne de type 
chauvin menée par le P C F , 
il faut voir aussi qu'elle 
trouve un écho chez les 
travailleurs et la popula­
tion, car elle s'appuie sur 
des aspects criants : par 
exemple : pourquoi ce mi­
nerais suédois alors qu'on 
ferme Longwy ? Pourquoi 
cet acier allemand alors 
qu'on ferme la Chiers, 
Usinor-Thionville, Usinor-
Longwy. Bien sûr le P C F 
cache soigneusement le 
fait que si la France achète 
de l'acier, elle en exporte 
aussi. 

LA C I B L E : 
L ' E N T R E P R I S E 

La cible, les travailleurs 
de la Chiers l'ont bien en 

tête, lundi matin ils ont 
investi leur comité d'en­
treprise pendant plus 
d'une heure à plusieurs 
centaines dont les travail­
leurs d'Usinor. Lundi soir 
ils occupaient encore les 
bureaux et retenaient le 
directeur de la Chiers et le 
chef du personnel de la 
Société Chiers-Châtillon-
Neuves Maisons. Aussitôt-
l'intersyndicale CGT CFDT 
FO s'est mise sur pied 
pour prendre en compte 
cette nouvelle action. Les 
travailleurs se relayaient et 
c'est en moyenne plus de 
200 travailleurs qui occu­
paient en permanence là-
bas. Entre temps lundi, 
les bureaux ont été 
vidés de leurs dossiers. Et 
ceux-ci ont été brûlés sur 
la chaussée. L'après-
midi une rame d'aggloméré 
(minerai de fer traité pour 
être mis dans les hauts 
fournaux) destiné â Réhon-
Cokerill a été bloquée par 
les travailleurs. 

Vraiment les Barre, Mes­
mer et compagnie auraient 
mieux fait de se taire 
plutôt que de jouer aux 
apprentis sorciers avec 
leurs chiffres et leurs usines 
d'automobile bidon. La lut 
te s'exprime et elle se ren­
force de jour en jour. 

Correspondant 
Longwy 

CONSEIL NATIONAL DE LA CFDT 
«Nous sortons d'une année noire» 
(Edmond Maire) 

«Nous sortons d'une année noire, mais l'horizon 
s'écleircit...». 

C'est avec cet te image qu 'Edmond Maire intro­
duisait le compte-rendu du dernier Consei l National 
de la C F D T , fait par Michel Rolant , secrétaire 
nat ional, lors d'une conférence de presse lundi 
met in. Depuis quelques mois, on avait perdu l'habi­
tude d'entendre a ins i parler des luttes, dans la 
bouche des dir igeants C F D T , qui mettaient le 
paquet sur lés négociat ions tous az imuths . De 
m ê m e qu'on ne parlait qu'en mal de l 'unité d'act ion 
avec la C G T . A quelques mois du Congrès confé­
déral de la C F D T , que signif ie ce changement de 
langage ? 

«Les banques le 31 jan­
vier, les U.D. du Rhône et 
de l'Isère le 7 février, de la 
Loire Atlantique le 8, des 
Charentes Maritimes le 9, 
du Nord Pas de Calais le 
16, de la Loire le 20 fé­
vrier», autant d'initiatives 
unitaires CFDT-CGT sa­
luées ostensiblement par 
les dirigeants CFDT, qui y 
voient d'ailleurs une confir­
mation du bien fondé de la 
politique qu'ils ont mise en 
œuvre il y a bientôt un 
an . . . 
«Les travailleurs redressent 
la tête», «la voie de l'ac­
tion de masse unitaire 
nous semble la bonne 
voie», «ce sursaut ouvrier 
peut changer le cours des 
choses», indiquait d'em­
blée Edmond Maire. 

Prenant acte de la vo­
lonté de lutte qui éclate 
dans d iverses régions, 

comme la Lorra ine, le 
Nord ou la Loire, les diri­
geants cédétistes sont un 
peu inquiets : leur politique 
do négociations n'a stricto 

^ment rien donné, le patro­
nat est particulièrement in 
transigeant. Dans ce con­
texte où le chômage dé­
passe les limites du sup­
portable, ils se demandent 
si on ne s'achemine pas 
vers des explosions de co­
lère, et ce qu'ils appellent 
des «violences minoritai­
res». «Cette inquiétude 
profonde, ces nombreuses 
difficultés ne sont pas sans 
conséquences : les conflits 
se durcissent avec dos ris 
ques de violence et d'acti­
visme», disait Michel Ro­
land dans un récent édito 
rial de Syndicalisme heb-
do. Et il ajoutait : «Le syn­
dicalisme dans cette situa­
tion a du mal à dégager 

des axes de mobilisation. 
Au Conseil national de jan­
vier, il faut donc relancer 
la dynamique (...) Sur le 
type d'action, plus de réa­
lisme et de détermination 
doivent conduire à mieux 
articuler les luttes pour dé 
boucher sur des solutions 
négociées, tant au niveau 
des entreprises que des 
branches et à l'échelon na­
tional. Ce qui est en jeu, 
c'est la crédibilité de l'ac­
tion syndicale, et la re­
construction par la mobili 
sation sociale d'une alter­
native politique crédible...» 

C'est donc sous la pres­
sion des faits qu'une cer­
taine ouverture a été ac­
complie sur la question de 
l'unité syndicale. Tout en 

continuant à refuser la 
structuration en comités 
d'unité d'action comme le 
proposait artificiellement 
Georges Séguy. la direc­
tion CFDT doit se rendre à 
l'évidence que dans la si­
tuation actuelle, il serait 
dangereux pour elle d'y 
mettre davantage d'obsta­
cles : du point de vue de 
la syndicalisation Iles chif­
fres pour la CFDT accu­
sent une légère baisse 
pour 1977. et une baisse 
sans doute plus sensible 
encore pour 19781. de 
l'image de marque des 
syndicats, mais aussi de 
ces explosions de colère 
qu'elle redoute tant. 

i 
M.C 

i Rennes : les ouvrières 
de la C G C T 
dans la rue contre 
les licenciements 
Lundi matin, à l'appel de leurs sections CGT et 

CFDT, 350 employés de la CGCT (Compagnie 
Générale de Construction Téléphonique! (en majorité 
des ouvrières), ont manifesté dans les rues de Rennes 
en scandant : «Non au chômage, du travail pour 
tous I» «Chômeurs, travailleurs, unité I». Cette mani-
lestation entrait dans le cadre d'une journée d'action 
dans toutes les usines du groupe C G C T (filiale d ' ITT 
spécialisée dans le téléphone). La direction de ce 
groupe a décidé de licencier 2 700 personnes. A 
Rennes, c'est l'existence même de l'usine qui est en 
jeu : une moitié des activités (téléphone privé) doit 
être transférée à Boulogne. 

La Thomson récupérant la sous-traitance effectuée 
par l'autre moitié du personnel. C'est plus de 500 
emplois qui risquent de disparaître dans une région 
déjà très touchée par le chômage. 

De plus, c'est on tout 5 000 licenciements qui sont 
annoncés par Segard, ministre des P T T dans le 
téléphone en Bretagne (CIT. AOIP, LTT, Eriksonl. 

Et ce n'est pas dans d'autres secteurs que les 
travailleurs trouveront de l'embauche : il y a six mois, 
la S P L I (textile) supprimait 1 400 emplois en Ile et 
Vilaine, le bâtiment licencie également, à Fougères, 
l'industrie de la chaussure disparaît. 

La très forte mobilisation des travailleurs de la S P L I 
(la quasi-totalité des personnes présentes à l'usine 
étaient à la manifestation! montre qu'ils ne sont pas 
prêts à subir les lois des capitalistes qui après les avoir 
exploités pendant des années, n'hésitent pas à jeter à 
la rue dix mille travailleurs au nom de la rentabilité. 

Correspondant 

Rectificatif 
L 'UR-CFDT de Franche-Comté nous signale dans 

un courrier une confusion apparue dans la signature 
d'un article à propos du C A T de Besançon publié 
dans notre édition du 15 janvier IQdP n°831). Une 
erreur de transmission nous a conduit à indiquer qu'il 
s'agissait d'un communiqué de la section CFDT et de 
l 'UL-CFDT. En fait, il s'agissait d'un article rédigé par 
notre correspondant. Il était prévu de faire mention de 
la section CFDT et de l'UL comme référence, comme 
moyen pour les lecteurs du QdP de contacter les 
travailleurs et les syndicalistes du C A T pour touto 
initiative de soutien â la lutte. 

• EDF 
cherche des candidats 
à l'irridiation pour la 
centrale de Chinon 

Depuis plusieurs se­
maines déjà, la direct ion 
de Creusot-Loi re avait 
fait savoir qu'elle de­
mandait des travai l leurs 
pour partir en déplace­
ment . C e qui restait 
dans un flou savant 
s 'es t peu é peu précisé : 
il fallait 180 volontaires 
pour aller effectuer des 
réparat ions à la centrale 
de Chinon. en zone ra­
dioact ive. Des réunions 
d' information organi­
sées pour ces volontai­
res les ont rassurés : i ls 
seront bien protégés, 
porteront les combinai­
sons, . . 

Ma is , pourquoi alors 
Creusot-Loire offre-t-il 
tant à ces volontaires : à 
peu près 1 mil l ion par 
mois si on tient compte 
des d iverses pr imes. . . (9 
heures par jour payées 
dix. 130 f rancs par jour 
de déplacement, /0 

f rancs par jour de prime 
de r isque par Creusot-
Loire, 40 f rancs par jour 
de prime de risque par 
E D F I , tout ce la pour à 
peu près 2 heures de 
travai l ef fect i f par jour 7 

De plus, devant le 
manque d'enthousiasme 
évident des travail leurs 
à se porter volontaires, 
la direct ion fait du chan­
tage a u l icenciement 
pour obtenir ses «volon­
taires». 

Le M R A N (mouve­
ment anti-nucléaire de 
Châlon) a développé l'in­
format ion auprès des 
ouvr iers en Intervenant 
à l 'usine Creusot-Loi re. 

Un premier contingent 
d'ouvriers devait partir 
ce lundi. 

Correspondant 
Chalon-sur-Saône 

G R E V E S 
D A N S LA P R E S S E 

Les employés de ré­
dact ion de l ' A F P ob­
servaient de lundi 12 
heures à mard i 12 
heures un mouve­
ment de grève pour 
obtenir la semaine de 
5 jours. A Radio Fran­
ce , c 'est pour protes­

ter contre le l icencie­
ment d'un journal iste 
de France Cul ture 
que le S N J et le S J F 
C F D T ont déposé un 
préavis de grève â 
partir de mardi pour 
une durée indétermi­
née. Cadres de la di­
rection et jaunes as­
sureront les bulletins 
d' informations. 
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INFORMATIONS GENERALES 

Pau : 
un mois après 
le refoulement 

de Gabriel Crespo, 
l'action se poursuit 

pour le sursis 
a exécution 

Le 20 décembre 1978, Gabriel Crespo quittait le 
territoire français victime d'une mesure arbitraire de 
refoulement. Le Comité de solidarité français immigrés 
créé à le suite de cette mesure n'en a pas moins 
continué è sensibiliser l'opinion publique pour obtenir 
l'annulation de cette décision. Plusieurs interventions 
dans les quartiers et sur la ville ont permis de recueillir 
plus de 800 signatures et une somme d'argent encore 
insuffisante pour assurer ta défense efficace de 
Gabriel ot le fonctionnement du Comité. 

Actuellement la procédure judiciaire suit son cours. 
Le Tribunal administratif a été saisi de l'affaire et 
rendre son jugement dans les semaines qui viennent 
Le Comité rappelle que si aujourd'hui cette décision 
est prise é rencontre de Gabriel Crespo, elle risque de 
toucher dans un proche avenir les 500 000 Immigres 
visés par les mesures gouvernementales. A ce titre, 
toute l'opinion publique, organisations, syndicats et 
partis politiques, à plus forte raison les partis 
démocratiques, doivent prendre position vis à vis de 
ce problème essentiel 

Pour sa part, le Comité continuera à faire signer des 
pétitions, plusieurs circulent à Bordeaux et dans le 
Pays Basque Le Comité continuera son action sur 
Pau : 

une soirée de solidarité va avoir lieu le 16 février au 
Centre Rencontre et Recherche (Av. de SaragosseJ. 

Communiqué du Comité de sollderiti 
français-Immigrés 

Soutenu par : U.L. C G T . CFDT Santé. 
PCR ml, ORT, S U , Comité Larzac. Commu­
nauté des Franciscains, Comité de soutien eux 
Objecteurs de conscience, L.C.R. . C .C .A . . Béarn 
Ecologie, Comité de Quartier Ousse des Bois. 
P C E . . 

QUAND LE PCF 
«DENONCE LES INGÉRENCES»... 

Le P C F , interrogé sur 
sa position vis-à-vis du 
Comité de solidarité et 
des travailleurs immigrés 
est finalement venu s'ex­
pliquer par un membre 
du comi té de vi l le : 
«Nous ne itartinpons pas 
au Comté car nous con­
sidérons la présence de 
militants politiques espa­
gnols dans ce Comité 
comme une ingérence 
dans les affaires nationa­
les de la France» et 
d'ajouter : «Ce qui ne 
nous empêche pas d'ap­
porter notre soutien à 
Crespo et aux immigrés». 
Deux semaines aupara­
vant, un militant du P C F 

pensait que son parti 
pourrait assurer une soli­
darité agissante en mobi­
lisant toutes ses cellules 
aux côtés du Comité. 
Mais la direction localo 
de son parti préfère a 
cela la bataille des com­
muniqués mettant en va 
leur â tous bouts de 
champs la lettre au Préfet 
adressée par L Rafa. 
conseiller municipal I 

Une action qui, nous 
n'en douions pas. pèsera 
lourd dans la balance fa 
ce d la «justice» bour 
geoise. 

Correspondance 

COMMUNIQUÉ 

Le P.C.R. m l rappelle 
son soutien total et mili­
tant aux lunes qui mar­
quent l'unité de combat 
des travailleurs français 
et immigrés et particuliè­
rement è l'action du Co­
mité de solidarité Iran 
çais immigrés qui se mo­
bilise pour l'annulation du 
refus de séjour dont Ga­
briel Crespo a été frappé. 

Le P .C.R. m-l dénonce 
l'arbitraire de cette mesu­
re qui vise è diviser les 
travailleurs entre eux en 
ne reconnaissant pas en 
part icul ier les mômes 
droits politiques aux im­
migrés. Les travailleurs 
immigrés, oppr imés et 
surexptoilés en France 
partie intégrante de la 
classe ouvrière de Fran­
ce : ils doivent disposer 

des mêmes droits I 
Seules nos luttes rôso 

lues et unies pourront fai 
re reculer la bourgeoisie 
en crise qui cherche è 
accroître les divisions au 
sein du peuple par des 
campagnes rac is tes et 
chauvines. 

Le P .C.R. m l appelle è 
rejoindre largement le 
Comité de solidarité fran 
çais-immigrés et â se 
mettre en rapport avec le 
Comité pour prendre tou­
tes les initiatives qui s'im­
posent. 

Le 10 janvier, 
cellule «Pierre Overney» 

du Parti Communiste 
Révolutionnaire 

marxiste léniniste 

TROIS INDUSTRIELS POURSUIVIS 
POUR POLLUTION, 
mais la Baie de la Seine meurt 
toujours... 

Trois industriels de Rouen et du Havre viennent 
d'être inculpés. La plainte contre X déposée voici 
quatre ans par le Syndicat des marins pêcheurs et 
le groupe écologique Poséidon du Havre vient donc 
d'aboutir, pour une part, mais nous sommes encore 
loin d'avoir résolu l'épineux problème de la Baie de 
Seine. Les industriels pollueurs egissent en effet 
avec la bénédiction de l'Etat, des Autorisations 
préfectorales dûment signées. 

La Seine est plantée 
tout au long de ses méan­
dres de nombreuses indus 
tries, toutes aussi propies 
les unes que les autrae, et 
qui jettent à tout va leurs 
résidus plus ou moins trai­
tés, résidus qui un jour ou 
l'autre se retrouvent à la 
mer. Ils peuvent dessinei 
de grandes volutes à l'en­
droit précis de jonction en­
tre l 'eau «douces e l 
l'océan. Vu d'avion, ces 
volutes peuvent être com 
parées à des techniques 
employées dans la reliure 
ou à des effets d'artistes 
(pour peu qu'ils soient en 
couleur, alors...!, mais voi­
là les pêcheurs no vivont 
pas de ronds dans l'eau, Ils 
seraient plutôt en train 
d'en crever. Boues rouges 
(résidus de bioxyde de tita 
ne, sulfate de fer et acide 
sulfurique!, et boues jau­
nes (phospnogypses. dé 
chefs de la production 
d'engrais phosphatés), dé­

versés â longueur d'années 
par millier de tonnes, ne 
sont pas destinées à en­
graisser les poissons. Ils en 
meurent plutôt, ou devien­
nent immangeables. Les 
marins-pêcheurs de la Baie 
de Seine, avaient donc en­
tamé voici quatre ans une 
procédure judiciaire, contre 
la pollution dont ils étaient 
victimes, et qui détruisait 
la "mer. leur outil de travail. 
Des écologistes se joi­
gnaient è eux. Un juge 
d'instruction est nommé, 
et une expertise des eaux 
de le Soine entamée. Cette 
dernière, achevée en mars 
1978, lait état que 80 % 
do la pollution de la Baie 
de Seine serait due à des 
industries tenues en amont 
de Rouen. Pour les 20 % 
restants, quatre entreprises 
pourraient en être respon­
sables : Azote Produits 
chimiques et Rhône Pou­
lenc è Rouen, Thann et 
Mulhouse et la Compagnie 

française de l'azote au Ha­
vre. Les directeurs des 
trois premières industries 
viennent d'être inculpé* au 
titre de la lo. sur l'eau de 
1964, le directeur de la 
quatrième pourrait l'être in-
cessament. 

CONDAMNE 
ET AUTORISE 

A POURSUIVRE 
LES R E J E T S 

«Pollution des eaux de la 
mer par rejets de substan­
ces pouvant nuire è la fau­
ne et à la flore», ce motif 
d'inculpation, si exception­
nel qu'il soit, ne met pas 
du tout les pécheurs et les 
habitants è l'écart des mé­
faits des pollueurs. Ces 
derniers ne risquent, au 
plus, que des amendes de 
500 è 2 000 francs et les 
frais d'expertise estimés â 
300 000 francs, sommes 
peu importantes au vu des 
économies réalisées en ba­
lançant allègromont leurs 
résidus è la mer. Sans 
compter que la justice est 
incapable de faire respec­
ter ses décisions. En 1976 
et 1977, le Tribunal admi 
nistratif de Rouen avait in­
terdit les rejets è Thann et 
Mulhouse. Les boues ont 
continué. comme au para 

vant, de se déverser D'ail­
leurs en 1978. la société 
incriminée obtenait un sur­
sis à exécution du Conseil 
d'Etat. L'administration lo­
cale vient de renouveler, et 
sembie-t-il d titre définitif, 
l'autorisation des rejets... 
Ainsi, l'Etat lui même n'hé­
site pas à protéger les pra­
tiques hors-la-loi. (il vient 
même de réduire les coti­
sations des pollueurs de 
40 % ) , il est vrai qu'il les a 
déclarées telles sous le 
pression des luttes ; alors, 
que vaudront les décisions 
de justice ? 

La Baie de Semé M 
meure, les pêcheurs dispa­
raissent faute de poissons 
sains... Un Minameta est 
peut-être en train de voir le 
four au Havre avec son 
cortège d'handicapés... En 
septembre 1977, des pê­
cheurs de ce port japonais 
étaient précisément vonus 
informer leurs collègues 
normands sur les risques 
de la pollution e l les 
avaient soutenus dans leur 
lutte, seule solution pour 
faire reculer les pollueurs. 

P C 

LE COLLEGE E. VAILLANT 
DE GENNEVILLIERS EN GREVE 

Au collège Edouard Vail 
lant, sinistré à la rentrée 
du 4 janvier 1979 (cl QdP 
du 9/11 et du 16/011, les 
cours reprenaient le 17 jan­
vier dans le cadre d'un 
éclatement sur trois éta 
bl issements d is tants les 
uns des autres de 16 a 35 
minutes, et ce è la deman­
de de l'administration, du 
bureau de parents d'élèves 
et de la municipalité PCF. 
Les professeurs qui, dés le 
début, avaient réclamé la 
mise en place de préfabri­
qués provisoires, loués, 
installés en une semaine 
pour assurer la scolarisa­
tion sur place, immédiate, 
et totale de tous les élô 
ves. s'étaient fait taxés de 
«fantaisistesH par l'inspec 
leur d'académie, «d'irréa 
listes», voire «d'irrespon­
sables» par la municipalité 
P C F . Cette municipalité et 
le consei l des parents 
d'élèves, qu'elle contrôle 
ent ièrement, les avaient 
enjoint de réclamer plus 
tôt des moyens supplô 
mentaires en profs, en sur 
veillants et des moyens de 
transport. Elle avait organi­
sé une manifestation le 16 
janvier au ministère pour 
réclamer des crédits et un 
«non éclatement» • s'y joi 
gnaient les professeurs et 
un nombre important de 
parents et d'élèves Rien 
n'était obtenu, la détéga 
tion n'était même pas re 
eue. Peu importe, ce qui 
comptait pour la municipa­

lité, autant que pour l'ad­
ministration, c'était la re­
prise dos cours. Du reste, 
doux jours avant, un re­
présentant PCF de la fédé 
ration Cornée avait mena 
cé : «Si vous faites grève, 
nous deviendrons mé­
chants.» 

Le municipalité et le bu­
reau de parents d'élèves, 
obtenaient des garanties 
sur les moyens de trans­
port pour les élèves. Des 
crédits importants pour la 
remise en état des locaux 
étaient enfin débloqués : 
360 millions par l'État. 202 
millions par la municipalité. 
La lutte avait payé et l'on 
pouvait pavoiser. 

Certes, l'obtention des 
crédits était un acqu is 
d'importance pour espérer 
un accueil peut-être enfin 
correct et sûr de 900 elè 
ves è la rentrée 1979. Mais 
cette année scolaire en 
cours 7 P lus personne 
n'aurait voulu trop en re­
parler. Les choses fini­
raient bien par se tasser ; 
l'ordre devait régner dans 
la municipalité de Lanter-
nier, la quiétude électorale 
propico è la reconductibili-
tê de son fauteuil de con 
snillm général. 

Une majorité de profs, 
au bout d'une semaine, ne 
partaient pas de ce point 
do vue. Les inconvénients 
qu'ils n'avaient pas cessé 
de dénoncer, devenaient 
l'évidence : perte impor­

tante d'heures de cours, 
accueil difficile dans les 
établissements proposés et 
graves pertuibations pour 
ceux-ci ; surcroît de fati­
gue, absence de matériel 
pédagogique, etc. Un nou 
vol emploi du temps bou­
leversait totalement les en­
gagements pris en début 
d'année, sans assurer pour 
autant la totalité des cours 
aux élèves. Réunis en as 
semblée générale le 26 jan­
vier, ils lancent un mot 
d'ordre do grève à partir 
du 29 janvier pour obtenir 
les moyens réels de faire 
leur travail dans des condi­
tions pédagogiques et ma­
térielles satisfaisantes. 
Pour expliquer la grève, ils 
convoquent une assem­
blée générale de parents 
d'élèves le samedi 27 jan­
vier. La municipalité PCF 
s'empresse alors, à la hôte, 
de prononcer la veille, lors 
d'un conseil municipal, le 
débloquage de crédits et 
une manifestation le mer­
credi 31 janvior ô destina 
tion du rectorBt. Et è l'as­
semblée générale convo­

quée par les profs, elle dé 
lègue des gens pour es­
sayer de faire avorter la 
grève : «Elle sera impopu­
laire Elle n'est pas prépa 
rée, attendez les résultats 
de la manifestation de 
mercredi.» Un membre du 
bureau de parents d'élèves 
ose même déclarer : «Que 
par une grève semblable 
les profs voulaient remplir 
les écoles privées. » Qu'une 
grève se dôclencho en de 
hors d'eux ne leur était pas 
supportable. Les parents 
d'ailleurs ne s'y trompent 
pas et interviennent pour 
soutenir la grève : «Ce/a 
fait trop longtemps que 
l'on nous endort avec des 
belles paroles et des an­
nonces de victoires, il faut 
enfin taire quelque chose. » 

Ce lundi 29 janvier, la 
grève est mass ive , les 
profs avec une voiture so­
no se sont déplacés toute 
la matinée pour faire con­
naître leur grève et appeler 
à une nouvelle assemblée 
générale le soir même. 
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Palestine : l'autonomie aggrave l'occupation 

L'UNITE DE COMBAT SE REALISE 
DES DEUX COTES DE LA «FRONTIERE» 

Entretien avec llan Halevi auteur du livre : «Sous Israël, la Palestine» 

Jésuralem 1974 : «Palestine : notre drapeau ne sera jamais 

Dans la première partie de l'entretien avec llan Halèvi, nous 
avons vu la supercherie du projet d'autonomie qui n'est qu'une 
aggravation, en fait, de l'occupation de la Cisjordanie et de 
Gaza et l'unanimité palestinienne a rejeté ce plan. 

Dans cette partie, c'est la renaissance de la conscience 

— Et les Palestiniens des 
terres de 48 ? 

L'hostilité au projet sioniste 
d'autonomie n'est pas unique­
ment localisée dans les territoires 
occupés de 1967. mais trouve son 
prolongement dans le dévelop­
pement de la conscience natio­
nale palestinienne au sein de la 
minorité arabe de l'Etat d'Israël : 
les 500 000 Palestiniens appelés 
les Arabes israéliens car ils sont 
citoyens de l'Etal juil (dont le 
monde a entendu parlé lors de la 
Journée de ta Terre de 1976) 
continuent à exprimer leur pro­
testation et leur identification 
avec la lutte des Palestiniens des 
territoires occupés et avec la 
Résistance palestinienne et son 
unique représentant, l 'OLP. Cela 
constitue un fait important : la 
renaissance de la conscience na­
tionale palestinienne s'exprime 
aussi là où l'Etat d'Israël a formé 
sa première base territoriale et là 
où le monde croyait que le 
problème était réglé. Ce qui se 
passe montre bien que ce n'est 
pas terminé. Plus Israël s'accro­
chera â l'occupation de la Cisjor­
danie et Gaza, plus il continuera, 
lui-même, è forger les liens de 
l'unité de pensée et de combat 
des Palestiniens des deux côtés 
de cette frontière que l'occupa­
tion de 1967 elle-même a abolie. 

Les exemples les plus signifi­
catifs étaient ceux de la journée 
de la Terre. Cette journée avait 
été elle-même une protestation 
des Arabes d'Israël contre les 
confiscations de terre en Israël. 
Elle a été reprise comme mot 
d'ordre dans les territoires occu­
pés. Un des six morts de la 
Journée de la Terre était un 
jeune réfugié du camp de Tut-
karm de Cisjordanie tué à Tirah 
en Israël. Depuis il y a eu un 
certain nombre de points de 
repère qui montre la continuation 
de ce processus. L'un des plus 
important a été en mars 1978 
une déclaration signée par 56 
intellectuels, notabilités et per­
sonnalités arabes palestiniennes 
en Israël en faveur de l 'OLP, 
s'opposant au plan américano-
égyptien de paix, soutenant le 
droit à l'auto-détermination du 
peuple palestinien et surtout, ce 
qui est vraiment significatif, se 
revendiquant eux-mêmes comme 
partie intégrante du peuple pa­
lestinien, donc partie prenante 
de toute solution du problème 
palestinien et exigeant que toute 
solution du problème palestinien 
prenne en considération les 
droits nationaux des Palestiniens 
d'Israël. 

Des messages 
au Conseil national 
palestinien 

Récemment, la semaine der­
nière, la grande presse israélien­
ne a publié un document adressé 
par une organisation étudiante, 
une nouvelle coordination des 
étudiants arabes dans les univer­
sités «l'Organisation patriotique 
progressiste» qui a envoyé un 
message au Conseil national pa­
lestinien de soutien et également 
de fermeté. Le journal israélien 

nationale des Palestiniens des terres occupées en 1948 gui sera 
vue, et comment depuis 1973, ils luttent pour se faire 
reconnaître comme un aspect du problème palestinien. La 
dernière partie est consacrée aux problèmes de la négociation 
actuelle. 

l'a publié en disant que les 
étudiants avaient donné ce do­
cument à la presse israélienne 
parce que c'était le seul moyen 
légal de le faire parvenir è la 
connaissance du Conseil national 
palestinien. 

Il y a eu un ensemble de 
•manifestations, de prises de po­
sition dans les terres de 48 
contre les accords de Camp 
David. Ce n'était pas contre 
l'autonomie isolément, car per­
sonne n'isole vraiment l'autono­
mie de l'ensemble du «Package 
deal» (11 dont elle fait partie. On 
peut signaler par exemple que les 
prisonniers politiques palestiniens 
de la prison centrale de Ramleh 
ont fait parvenir à l'extérieur un 
texte politique condamnant les 
accords de Camp David, au nom 
de tous les prisonniers politiques 
de Ramleh. Un des trois signatai­
res et le prisonnier Sateh Baran-
si. un des fondateurs de l'organi­
sation AL A R D . organisation na­
tionaliste arabe dans les années 
1950-1960. Il a été emprisonné à 
nouveau après la guerre de 1967 
pour contact avec des organisa­
tions de la Résistance. 

La volonté d'être 
représenté par l'OLP 

— Les prisonniers politiques 
ont aussi envoyé un message 
au Conseil National Palesti­
nien. 

Sans doute, certainement. Le 
fait que les étudiants, les pri­
sonniers envoient un message au 
Conseil National montre bien la 
volonté des Arabes Palestiniens 
des territoires de 1948 d'être 
représentés par l 'OLP ; ils af­

firment ainsi être un des aspects 
du problème palestinien. L'ambi-
guité de la formulation des ac­
cords de Camp David permet a 
Sadate de prétendre qu'en si­
gnant ces accords il ne trahit 
pas. ni la cause palestinienne n) 
la cause arabe. Cette ambiguitô 
permet les différentes interpré­
tations (égyptienne, israélienne, 
américaine) de ces mêmes ac­
cords. Dans ces accords, il y a 
quelque part : «La résolution du 
problème palestinien sous tous 
ses aspects». Oepuis la guerre 
de 1973, il y a un ensemble 
d'efforts politiques de la part des 
Palestiniens de 1948 pour faire 
en sorte qu'à l'échelle interna 
tionale comme à l'échelle arabe, 
le problème des droits, non seu­
lement individuels, mais natio­
naux de la minorité arabe d'Israël 
soit reconnu comme l'un des 
aspects du problème palestinien, 
au môme type que l'occupation 
des territoires de 1967 et l'ex­
pulsion des réfugiés en 1948 

Sur les contradictions 
entre les USA et Israël 

— Où en est le conflit entre 
les USA et Israël sur la ques­
tion de l'interprétation de 
l'autonomie ? 

Pour le moment, il n'y a pas 
de véritable signe d'un tournant 
américain par rapport à Israël. Ce 
qu'on voit, c'est l'approfondisse­
ment du double jeu américain. A 
mon avis, il n'y a pas une 
impossibilité théorique è ce que 
les Etats-Unis prennent un tour­
nant défavorable à Israël parce 
que dans leurs propres calculs et 
considérations stratégiques impé 

rialistes, ce n'est pas exclu par 
une loi historique. Les pays 
proches des Américains lancent 
fréquemment des appels en di­
rection des USA , dans le but de 
renforcer l'alliance qui existe déjà 
entre eux et les U S A contre les 
sionistes. S'i l n'y a pas eu de 
tournant jusqu'à présent, c'est 
pour une part dû au facteur du 
lobby juif aux USA . 

Avec les événements en Iran, 
la presse israélienne a écrit que 
les l T . u s Ljins doivent renforcer 
leur soutjen à Israël car les évé­
nements peuvent survenir en 
Arabie Séoudite ou en Egypte. 
Dans ces pays arabes, la po­
litique d'alliance avec les Etats-
Unis est rejetée par le peuple 
mais en Israël, c'est un phé­
nomène de masse. Et c'est seu­
lement là que les États-Unis 
pourront toujours trouver des 
alliés. 

Sur le problème de l'autono­
mie, il y a une contradiction 
verbale, réelle entre les États-
Unis et le gouvernement israé­
lien. Il y a la reconnaissance 
officielle d'une différence d'opi­
nion, de divergences. Ce n'est 
pas nouveau. Même si cela 
constitue un pas supplémentaire, 
il ne faut pas se faire des illu­
sions sur la rapidité ou le rythme 
d'accélération que cela suggère. 
Les États-Unis n'ont jamais re­
connu l'occupation des territoires 
depuis 1967. C'est un fait. En 
1974. le personnel consulaire 

américain dans les territoires oc­
cupés, (qui ne dépend pas de 
l'ambassade américaine en Israël 
mais qui est une séquelle du 
Consulat américain en Jordanie) 
et qui ne reconnaît pas l'occu­
pation, avait réuni les notables et 
les gros commerçants de la ré­
gion de Ramallah pour leur dire : 
«Cessez de passer des contrats 
par l'intermédiaire des firmes is­
raéliennes. Passez des contrats 
directement avec des firmes 
américaines». A l'époque, les 
commerçants avaient dit qu'ils 
ne pouvaient car ils ont besoin 
des Israéliens pour les permis. 
L'attaché commercial du Con­
sulat aurait répondu : «.C'est très 
momentané, bientôt, vous n'en 
aurez plus besoin». La presse 
israélienne avait cité cela comme 
un véritable scandale pour dire 
qu'on ne peut pas faire confian­
ce aux Américains. 

Projets américains 
en Cisjordanie 

Depuis peu, la presse israé­
lienne n'arrête pas de publier des 
informations selon lesquelles 
l'ambassade américaine, les ser­
vices consulaires sont en train de 
mettre sur pied des projets éco­
nomiques pour une Cisjordanie 
où le gouvernement israélien 
n'aurait plus un seul mot à dire 
sur ce qui se fait en matière 
d'ôlectticité. de canalisations et 
d'infrastructure en général. 

Par ailleurs, la presse israé­
lienne vient d'accuser toute une 
série d'organisations philanthro­
piques américaines d'être tout à 
fait manipulées par la CIA et 
chargées d'inciter la population 
des territoires occupés à protes­
ter contre l'occupation et à se 
rebeller contre l'administration 
israélienne. 

Tout cela indique que, dans le 
cadre de la situation et parallè­
lement à l'interprétation israélien­
ne de l'autonomie, le gouverne­
ment américain a l'intention de 
faire progresser son interpréta­
tion de l'autonomie. 

— Qui est celle de Sadate ? 

— La conception de Sadate et 
celte des États-Unis sont plus 
proches entre elles que celles du 
gouvernement israélien, mais el­
les ne sont pas identiques non 
plus. Ne serait-ce qu'une des 
préoccupations de Sadate qui 
est d'exclure les Soviétiques de 
tout le processus de la négocia­
tion, alors que les Américains 
ont derrière la tète ce qu'ils, 
appellent le règlement global, 
c'est-à-dire un règlement entéri­
né et co-signé par l'Union sovié­
tique. Ce qui produit parfois des 
paradoxes qui se reflètent dans 
la presse israélienne par des 
accusations du genre : «Avec les 
Égyptiens, c'était déjà dans la 
poche, mais ce sont les Amé­
ricains qui font des difficultés.» 

(1). Négociation où les divers 
aspects sont étroitement liés les 
uns aux autres. 

l lan Halevi est l 'auteur du l ivre «Sous Israël, la Palestine», 
qui retrace la lutte des Palest in iens des terres occupées en 
1948. Il est auss i rédacteur de la publ icat ion Nouvelles de' 
l'intérieur, dans laquelle on t rouve la t raduct ion en français 
de plusieurs extraits de journaux israéliens : des nouvel les 
ma i s auss i des ana lyses de la situat ion. 
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Comme l'explique Wolf, ouvrier soudeur dans une usine qui 
travaille pour l'exportation (voir la précédente édition du QdP), 
la RDA a la réputation d'avoir des entreprises dont les 
conditions de travail varient d'un secteur à un autre, d'une 
branche A une autre. Les entreprises travaillant pour l'ex 
port.mon à l'Ouest, comme celle où est employé Wolf, ou bien 
les entreprises installées par les Occidenteux qui se paient 
avec une partie de la production (exemple : la fabrication des 
chaussures sous licence Salamander) sont réputées pour 
l'Intensité de leurs cadences de travell et le degré de pression 
de leur encadrement. Dans d'autres secteurs, ne rentrant pas 
dans ce cadre, les dirigeants, dit-on, ne cessent de se plaindre 
de la «basse productivité du travail en RDA». Les tenants et 
les aboutissants sont à rechercher dans la logique d'un 
système qui fait que de toutes leçons dans tous les cas les 
ouvriers paraissent bien éloignés du processus de prise de 
décisions des entreprises D'ailleurs, comme l'indiquent les 
discussions rapportées ici, Ils n'ont même pas intérêt rt poser 
«trop de questions». C'est l'auto censure permanente, tirée de 
la crainte dune diminution de salaire, de perte de poste, etc. 

R.D.A: Derrière la «vitrine»... 
De jeunes allemands de l'Est parlent de leur pays 

LE VOTE DU PLAN : 
UN RITE BIEN ETABLI 

«Le plan, on vote pour, 
mais la discussion commence après» 
Gunther et Holger, 
ouvriers de Leipzig, 
la cité des affaires 

• 

Par Robert 
MILCAT 

Nombre de dirigeants d'entrepri­
ses attribuent la i basse productivi­
té» de leurs entreprises à l'impossi­
bilité officielle de licencier les tra­
vailleurs Ils justifient au nom de 
cet état de choses, le fait que 
chaque plan annuel soit accompa­
gné, dés le début de son appli­
cation, d'un plan d'heures supplé­
mentaires, jugées nécessaires pour 
ht réaliser, ce taisant, ils masquent 
les conditions dans lesquelles s'e-
fectue la production. Celle-ci subit 
fréquemment des à-coups au cours 
de l'année, avec une intensification 
accrue en fin d'année, pour es 
sayer de réaliser le pian, le 31 
décembre, car la réalisation des 
commandes de matériel a souvent 
subi un retard, ou bien, ce qui est 
arrivé n'a souvent pas correspondu 
aux commandes faites. Ce problème 
renvoie pour une pan, A l'at­
tention beaucoup moins grande 
accordée A des secteurs non liés 
directement A l'exponation (11. 
Mais, les ouvriers n'acceptent gué 
re d'être soumis A ces A coupa, 
d'autant que la classe ouvrière, 
•prés la guerre, connaissant A la fin 
des années 40 un début d'organi­
sation M de mobilisation, avait fait 
l'expérience de la lutte contre 
l'intensification du travail, puis on 
1963, avait rejeté, par des mandes 
tations, la brutale augmentation 
dos normes. 

De plus, comme dans toutes les 
sociétés capitalistes d'Etat de TEu 
rope de l'Est, les travaileurs de 
RDA n'ont pas le droit de grève, et 
l'auto-réduction du rythme de tra 
vail est l'une des formes les plus 
usitées de résistance, leur «façon A 
aux de faire grève», comme ils le 
disent. 

La diversité des situations selon 
les entreprises, les branches, et 
l'insatisfaction des ouvriers Est-
allemands face à leurs conditions 
de travail, les conduisent A une 
mobilité importante. Même des 
hauts salaires ne sont souvent plus 
capables de faire accepter les 
travaux en «feu continua., très 
développés en RDA, ou l'insalubre 
té et la pollution, par exemple, 
comme c'est le cas dans Ui chimie. 
Aussi, les autorités réagissent avec 
vigueur. Ainsi, dans la région d'in­
dustrie chimique de Leipzig, les 
directeurs d'entreprises deB autres 
branches ont passé entre eux des 
accords interdisant l'embauche 
d'ouvriers venant des usines chimi­
ques de la région, de BrtterfekJ. 
Leuna. Piester. interdits ponant 
selon les cas. sur des périodes de 
six mois, un an. etc.. 
Il) Nous reviendrons demain, ê tra­
vers la question de l'organisation 
de la consommation, sur cette 
logique du système de production 
en RDA. 

Si la RDA est le «vitrine* des 
pays de l'Europe de l'Est. Leipzig 
est la vitrine de la ROA Seconde 
ville de RDA après Berlin, c'est la 
plus «occidentale» d'aspect. Pre­
mière ville de loire européenne, 
c'est une véritable plaque tournan­
te pour les hommes d'affaires 
étrangers qui viennent y signer les 
contrats qui feront le commerce 
extérieur de la RDA. Durant la 
guerre. Leipzig fut moins détruite 
que Dresde* ou Berlin ; le centre a 
été bien conservé et reste un lieu 
de promenade pour de nombreux 
Allemands de l'Est qui y viennent 
en famille. Les restaurants, le soir, 
sont quasiment pris d'assaut, res­
taurants bulgares ou hongrois, ta­
vernes aux références historiques, 
telles la célèbre cave médiéval* où 
Gœtbe écrivit La damnation de 
Faust. C'est IA au hasard d'une 
table commune, autour d'un gou-
lash. que nous rencontrons Gun­
ther. ouvrier dans une entreprise 
d'élevage de porcs, située dans la 
banlieue, et Holger. ouvrier dans 
une centrale thermique. Ils y vien 
nent souvent, car les écaris de 
tarifs entre les diverses catégories 
de restaurants sont généralement 
assez faibles. 

«Je travaille sept jours sur sept. 
nous dit Gunther, A notre grand 
étonnement. j'ai deux jours de 
congé par mois On nous a dit que 
si on embauchait d'autres ouvriers, 
nous gagnerions moins, parce que 
le fond de salaire restera le même. Je 
travaille tous les jours de sept 
heures moins le quart A 16 heures. 
Je préférerais travailler moins quit­
te à gagner moins, mais je ne peux 
pas, les sept jours de travail sont 
obligatoires». 

— C'est inhabituel, non ? 

— «Oui, mais on nous a dit que 
depuis que les eaux territoriales 
ont été portées à 200 mies, H y a 
moins de poissons è consommer 
pour l'ensemble du pays, et qu'il 
faut en conséquence développer la 
production de viande. On n'a 
pas de chefs sur le dos pour nous 
pousser au boulot, mais il y a 
beaucoup à faire, et c'est très dur 
de travailler sept jours sur sept. 

«Ils disent c'est par solidarité avec le Vietnam» 

Wolf, ouvrier-soudeur... pour l'exportation 

«On nous dit qu'ici c'est un Etat 
des ouvriers et des paysans. Mais 
ce n'est pas vrai» nous disait Wolf, 
ouvrier soudeur, au cours de nos 
rencontres avec lui. dans le centre, 
de Berlin. «Ce n'est pas vram 
perce que «cher nous, sous le so­
cialisme, $ y a l'exploitation com­
me chez vous » Cette exploitation, 
il la décm sous ses diverses marn-
(•stations. D'abord, la pression de 
l'encadrement •garde-chiourrne» : 

«On te dit : «A travail égal, 
safattt: égala, mais avec un copain, 
pour exactement le même travail, 
l'un reçoit 103 % et l'autre 118%. 
Alors ? Il n'y a aucune explication. 
Lê seule raison, c'est qu'Us veulent 
diviser les ouvriers. Us ont peur 
que nous soyons trop unis. 

— «Chaque jour /e sois souder 
60 mètres environ. Quand c'est 
des prolJs 7, /e ne sais pas les 
normes de production. Mais com­
ment veulent ils qu'on remplisse 
correctement le plan quand Taciet 
et le fié à souder sont mauvais 
Une partie est fabriquée ici, mais le 
reste vient d'URSS». Je lui de 
mande si cas problèmes sont pris 
en compte dans la discussion du 
plan. «La discussion du plan, c'est 
de la rigolade. Il est décidé d'avan­
ce, je n'ai /amais vu quelqu'un 
voter contre. Si tu poses une 
question sur le pourquoi de la 
production, on te répond qu'il y e 
tant % pour Fmdustne légère tant % 

«•> «fl£ i 

Mais pour la presse du Parti. 
l'exploitation 
n'est qu'une «bavure» 

pour l'industrie lourde, etc. mais si 
tu demandes pàus précisément ce 
que ça va représenter pour toi en 
quantité de boulot, en heures de 
travail, on te dit qu'on ne peut pas 
te répondre maintenant, qu'il feu 
dra que tu ailles le voir au bureau. 
Et si tu vas y voir, tu as intérêt A 
faite attention, il ne fout pas poser 
des questions trop loin sinon tu te 
tais saquer, et de toutes laçons, tu 
n'auras que des réponses êvasi-
ves». 

- Si on est en retard sur le plan 
é y a des heures supplémentaires 
Cette année, on a déjà décidé les 

neures supplémentaires pour l'an­
née prochaine I Par exemple, en 
cours d'année, il y a des équipes 
spéciales qui travaillent le week-
end. On ne parle que de ça è la 
télé actuellement. On en fait sou­
vent. Moi je n'y suis jamais allé. Je 
travaille dèjè comme une bête 
toute la semaine, si /e ne peux pas 
me reposer le week-end Il/n'y a pas 
de sanctions, c'est tou/ours leur 
système de pression camouflé. On 
te dit : tu es socialiste, tu dois y 
aller. Ils disent: c'est une équipe 
spéciale par soMantè avec le Chili 
ou le Vietnam, mais nous, on sait 
bien que c'est parce qu'on est en 
retard dans la production. Et si 
malgré tout, en fin d'année, on 
n'a pas rempli le plan, la prime de 
fin d'année payée en février, au 
heu d'être de 800. elfe tombe à 
500, par exemple». 

— «Ici. ce n'est pas comme 
dans le Manifeste I I I Les gens ne 
peuvent pas se déplacer kbrement. 
Par exemple dans le Manifeste, on 
parle de 8 heures de travail, 8 
heures de Freizeit 121 et 8 heures 
de sommeil Moi, /e me lève à 
5 h 30 et je rentre du boulot après 
4 heures. Avec 8 heures de som­
meil, il me reste combien de 
Freizeit ? 

(1) Le Manifeste du Parti 
communiste de Marx et Engels. 
12) Freizeit : temps libre et de 
loisirs. 

L 'amitié entre l'URSS et la RDA est indestructioie I 
A gauche des chiffres du plan et «grand merci i nos employés^ I 

— Comment vous intervenez 
dans la fixation du plan de 
production â réaliser ? 

— «Voici comment ça se passe : 
une fois par an , en octobre, H y a 
un rassemblement du personnel; 
le directeur fait un rapport sur les 
résultats du plan précédent, qui est 
mauvais, en général, - maladie 
chez les bêtes, et manque d'ali­
ment pour le bétail Ensuite il 
indique les ob/ectifs pour l'année 
et on passe au vote. Tout le 
monde vote pour, personne ne dit 
rien contre». 

— «C'est parai' chez nous, dit 
Holgei dont l'entreprise compte 120 
ouvriers et 80 employés et qui 
aflirme qu'en RDA il y a toujours 
beaucoup trop d'employés. En tout 
la discussion dure quatre heures. 
On n'a /amais entendu pader de 
gens qui ont voté contre le plan. 

— Pourquoi ? 

— «La répression ne se fait pas 
directement, mais les gens sont 
préoccupés pour leur salaire En 
fait, la discussion commence entre 
nous après le votei 

«La discussion commence entre 
nous, après le vote» : nous enten 
drons souvent cette réflexion, qui 
marque la distance entre la prise 
de décision et l'expression des 
points de vue des ouvriers, je leur 
donne mon impression ; «Ici, le 
travailleur semble considéré 
avant tout comme un produc­
teur, comme un consommateur 
a peine, et comme un Eugentu 
mer 11). possédant une parcelle 
de pouvoir, alors pas du tout». 

— «C'est pas si facile, répond 
Holgei. les gens ne s'intéressent 
pas ê la politique, ifs cherchent à 
avoir la pai*. une Donne paie et un 
boulot pas trop dur». 

— N'est-ce pas parce que les 

travailleurs n'attendent rien de 
la politique ? 

Holger ne semble pas d'accord : 
«Ici les travailleurs ont quand 

même la possibilité de donner leur 
avis, mais il faut bien que l'Etat 
prenne dos décisions nationales». 

SI les travailleurs avalent 
effectivement le pouvoir, cela 
ne se verrait-Il pas dans les 
décisions ? Par exemple, la dis 
cussion sur le plan, on daman 
de aux travailleurs de l'approu­
ver, mais quels pouvoirs réels 
ont-Ils dessus ? Par exemple, 
a-ton demandé aux travailleurs 
quels bians de consommation 
produire ? Pourquoi on en ex­
porte alors que la population an 
manque ? 

- «Tout ça est vrai, mais on n'a 
pas l'habitude de voir le socialisme 
comme ça, on n'est pas habitué A 
penser comme ça...» 

fane de l'adoption du plan un sim­
ple rituel annuel pour lequel tout est 
fixéd'avence. en-dehors de l'Assem 
Née du personnel, rendre les dis 
eussions entre les travailleurs 
étrangères au mécanisme de prise 
de décisions, reflètent bien la réali­
té d'un système d'où les règles 
«démocratiques» sont vidées de 
leur substance. Une réalité d'au­
tant plus dangereuse que les tenants 
du pouvoir parviennent comme cela 
resson souvent des discussions, A 
faiie douter la classe ouvriAre dans 
sa capacité - et la nécessité pour 
elle - de peser de façon détermi 
riante sur les choix effectués A 
tous les niveaux du pays 

( I l Eugontumer : propriétaire des 
moyens de production. 

D E M A I N : 
L E MONDE 

D E S I N T E R S H O P S 
«SI TU A S D E S DEVISES» 

Histoire entendue en RDA 
«Le Palais de la République est intesté de souris. Les spécialistes 

Est-allemands ont tout essayé, mais rien n'y a fort. L'appel i des 
stiéft.t/i\tr\ soviétiques, reftécos/uva-jors. non plus Les Américains, 
les Japonais, les Allemands de l'Ouest, appelés en dernier recours, se 
déclarent impuissants face è un tel problème. Alors, un petit garçon 
va trouver Honnecker. le chef du parti, at lui dit qu'il a un truc. 
Honnecker. qui n'a plus rien à perdre, accepte. Aussitôt, le petit 
garçon sort une souris mécanique de sa poche et la lâche dans le 
Palais : toutes les souns la survent et sortent après elle. Honnecker, 
fou d»/oie, déclare au petit garçon qu'il lui accordera tout ce qu'il 
veut «Je voudrais simplement, dit l'enfant, avoir un petit russe 
mécanxïue» 
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JEAN PAUL II 
VEUT «RECENTRER» L'EGLISE 
D'AMÉRIQUE LATINE 

Il n'v a pas de con­
tinent où l'Eglise catho­
lique ait une aussi gran 
de Importance qu'en 
Amérique latine, où la 
question de son engage­
ment politique soit po­
sée de manière aussi dl 
recte, alors qu'une par-
tle de la hiérarchie sou­
tient les dictatures et 
que des évêques et des 
prêtres se sont engagée 
dans la lutte contre l'op 
pression : Helder Came 
re. en dénonçant le fas­
cisme eu Brésil, par 
exemple et même Ca-
millo Torres, tombé 
dans la guérilla. C'est 
pourquoi la conférence 
de Puebla revêt une 
grande importance : le 
pape, en y assistant, a 
voulu donner tout son 
poids à l'intervention du 
Vatican. 

Il y a dix ans. la con 
férence de Medellin mar­
quait une importante dé­
marcation de l'ordre établi 
Les évêques faisaient men 
non de la «violence insti 
lut ionnal isée» et dos 
«structures évidemment in­
justes». L ' in f luence des 
secteurs les plus progrès 
sistes s'était fait sentir. 
Ces derniers mois, toute la 
préparation de la confé 
rence de Puebla a été mar­
quée par une volonté de 
«recentrage» vers «l'evan-
gélisation». le développe 
ment de l'engagement po­
étique et de l'activité rêvo 
knionnaire des chrétiens 
remettant en cause le rôle 
tradit ionnel de l'Église 
comme soutien des classes 
exploiteuses. 

Dans cette mesure, los 
documents préparatoires è 
cette conférence ont été 
soigneusement revus et 
filtrés par la hiérarchie et le 
Vatican. Un mois avant 
seulement, un «document 
de base» a été commu­
niqué et seulement aux 
évoques. Pour le théoto 
gien progressiste Gutierrez. 
Péruvien, ce document 
marque un recul sur la 
conférence de Medellin : 
nLe document réalise la 
prouesse de parler de la 
société industrielle sans 
mentionner la classe ou­
vrière et moins encore cel­
le qui, concrètement, est 
en train de se former en 
Amérique latine ; de mê­
me, on dit peu des sous-
occupés et des inoccupés, 
main d'œuvre à bon mar­
ché, d'une industrialisation 
qui profite aux multinatio­
nales et à leurs aHiés lo­
caux... Le document tend 
è éviter les aspects con­
flictuels de le réalité socia­
le.» 

On ne peut pas. bien 
sûr. se faire trop d'illusions 
sur le caractère démocra­
tique d'une telle conféren­
ce. Mais tout de même, le 
Vatican en a rajouté pour 
favoriser le «bon choix» I 
Aux 178 délégués élus par 
les évêques, il a rajouté 
une liste, imposant des 
hommes comme Mgr Fres-
no, homme de Pinochet. 

4 e Congrès du FLN 
Au delà. 
des rivalités personnelles, 
les choix de l'avenir (2) 

Dans le premier article, nous avom montré que. 
dans le cèdre d'un équilibre des forces au sein du FLN. 
existaient principalement deux tendances, celle de 
Bouteflika favorable A une libéralisation économique. A 
un certain accroissement du poids du secteur privé 
dans l'économie et. et A des liens importorrts avec 
l'Occident ; l'autre se réclame plus ouvertement du 
«socialisme», tout en concevant pour une pert l'édlfl 
cetlon de l'Algérie A travers des liens renforcés avec 
l'URSS. 

Une partie de la hiérarchie soutient les dictatures sud-américaines 

Mgr Mendoza, aumônier 
en chef de l'armée péru­
vienne et le cardinal Duojue. 
archevêque de Bogota et 
général de l'armée colom­
bienne. Ajoutons-y Skiner 
Klee. représentant au Gua­
temala des cosmétiques 

C'est en tenant compte 
de ces manœuvres qu'il 
faut comprendre les décla­
rations de Jean-Paul II 
quand il dit ; «L'église n'a 
pas besoin de recourir à 
des systèmes et à des 
idéologies pour défendre 
l'homme. . l'Eglise veut 
se maintenir libre vis-à-vis 
des systèmes opposés, de 
façon è opter seulement 
pour l'homme. » Derrière 
cette symétrie apparente, 
c'est beaucoup plus en fait 
ritng.ignmi'nt (Ins chrétiens 
dans la lutte contre l'op­
pression qui est visée. Ce­
pendant, il faut noter que. 

Helena Rubinstein comme 
«expen laie»... 
du point de vue du langa­
ge, le pape n'a cessé de 
mentionner aussi la lutte 
contre les injustices et les 
droits de l'homme. Il s'agit 
en effet d'un recentrage 

prudent Une tentative de 
reprise en main trop bruta­
le risquerait en effet d'ac­
centuer une crise de l'insti­
tution dont le Vatican veut 
atténuer les effets. 

J . P. CHAMPAGNY 

Des catholiques argentins 
interpellent le pape 

Le pape a proposé officieeernent se médiation à 
l'Argentine et au Chili pour leur conflit concernant le 
canal de Beagle A ce sujet, des catholiques argentins 
lui ont envoyé une lettre ouverte, où ils déclarent que 
le problème du canal de Beagle est secondaire. 
•L 'important est le sort de ces millions d'Argentins et 
de Chiliens - catholiques è 96 % qui subissent une 
répression arbitraire, et qui sont privés de leurs droits 
humains» Les auteurs de la lettre reprochont au pape 
son silence à ce sujet, alors qu'il semble beaucoup 
plus se soucier de la bonne entente de Videla et de 
Pinochet. 

Depuis que Yahyaoui est 
responsable du FLN, les rêu 
nions de travail avec le Co­
mité central et le Poliiburo 
du PCUS I U R S S I se sont 
multipliées. Le rêve de 
Yahyaoui est de faire du 
FLN - ce qui lui manque -
un parti de masse, enca­
drant tous les aspects de 
leur vie. contrôlant tout. 
Sous prétexte de ne pas 
diluer les responsabilités, 
tous les responsables au ni­
veau local devront être 
membres du FLN (ce qui 
n'est pas le cas I I . Ces con­
tacts permanents ont un 
certain nombre d'incidences 
qui se caractérisent par des 
prises de position inquiétan 
tes. Glorification du rôle de 
Cuba en Afrique, de rÉtnio-
pie et silence sur la lune de 
libération en Erythrée que 
l'Algérie soutenait aupara­
vant. A la réunion des pays 
arabes face A Camp David, 
elle prône une alliance mili­
taire avec l 'URSS. Rien sur 
l'invasion du Cambodge, si 
ce n'est la publication des 
textes du prétendu 
«FUNSK». 

Les membres du PAG S 
I Parti de l'avant-garde socia­
liste), dirigé par des résidus 
du PCA (officine du PCF en 
Algérie), connue pour sa 
longue trahison du peuple 
durant la colonisation, ne 
sont pas étrangers A cette 
évolution. Ils recrutent dans 
la hiérarch* militaire formée 
en U R S S , dans l'administra 
tion. Ils contrôlent les mass 
média (l'hebdomadaire 
Algérie-Actualité, le quoti­
dien El Moudjahid, la revue 
des armées El Dfeich, ils 
sont très implantés A la 
Radio-Télévision I. 

Leur présonce dans les 

Les travailleurs américains face à la crise (2) 

LE NOUVEAU DROIT AMÉRICAIN 
Le 95* Congrès était com­

posé de deux démocrates 
pour un républicain ; il 
adopta l'attitude la plus fa 
vorable A l'industrie que l'on 
ait constaté depuis au moins 
quinze ans. Comment expli 
quer qu'un président et un 
congrès prétendus • libé­
raux» sont beaucoup plus 
enchns aux mesures de ré­
pression A rencontre des 
travailleurs qu'un Ford ou un 
Nixon ? 

L'industrie américaine est 
en crise durable et les con 
cessions effectuées pendant 
la guerre du Vietnam face 
aux revendications ouvrières 
sont considérées comme 
trop onéreuses aujourd'hui. 
Alors, au nom de la lutte 
contra l'inflation, au nom de 
la relance, on fait payer 
cens crise aux travailleurs. 
Les profits des firmes en 
sont gonflés d'autant 

En voici quelques exem­
ples : 
I. Les impôts sur les béné 
lices des entreprises ont été 
réduits de plus de deux mil­

liards de dollars. 
2. Les contrôles sur les tari­
fications, les villes desservies 
ont été supprimées. Cette 
mesure va sans doute être 
suivie dans l'année d'une 
«dérégulation» des firmes de 
transport et de l'industrie de 
la radio et de le télévision. 
3. Une loi sur la contrôle des 
l-ais d'hospitalisation a été 

4. La loi Humphrey Hawkins 
destinée A réduire le chô­
mage jusqu'A 4 % dans les 
cinq sn i a été tellement 
modifiée qu'elle n'a plus de 
sens. 

Les raisons pour lesquelles 
s'effectuent les choix des 
députés sont très prosaï­
ques. Ainsi per exemple, A 
l'automne dernier, le Con­
grès a voté une loi pour que 
soit prélevée une taxe spé 
casai auprès des usagers des 
transports aériens pour fi­
nancer les équipements des 
unes A lutter contre le bruit 
provoqué per tes avions. Or. 
l'industrie aéronautique atfï 
chatl pour la premier semés 

tro de 1978 des profits de 
174 % ; mais elle avait versé 
plus de 500 000 dollars pour 
assurer la campagne électo­
rale des membres du con 
grès et surtout de ceux sié­
geant A la commission char­
gée des lois touchant les 
lignes aériennes. 

Si. pour Carter, l'ennemi 
N° 1 est • ittati -• les mo­
yens qu'il met en oeuvre ne 
touchent pas les firmes. Par 
contre, le pouvoir d'achat 
des salaires a déjé baissé de 
3,4 % en un an. Carter a 
proposé la limitation volon­
taire des prix ( 5 % l et des 
salaires (7 % ) , faisant croire 
A une augmentation du pou­
voir d'achat de 2 %. Mais la 
démagogie est évidente : sur 
les contrats. Il est fecile 
d'exercer un contrôle. Cene 
année, les 400 000 camion 
neurs. les 150 000 travail 
leurs de l'électronique, les 
150 000 du textile. 700 000 
du bâtiment et 750 000 de 
rautomoMe verront leur 
contrat renouvelé. Par con­
tre, avec quelques centaines 

de contrôleurs, il est prati­
quement impossible d'exer­
cer un contrôle efficace sur 
les prix. La proposition de 
Carter est en plus assortie 
d'exceptions dans l'industrie 
afin de lui permettre d'avoir 
des profits égaux aux deux 
dernières années Quant eux 
travailleurs, avec une infla­
tion de 10 %. ils sont assu­
rés d'une perte de salaire 
réel de 3 %. 

Actuekement, le taux de 
croissance prévu est de 
3 %. Cela signifie une aug 
mentation de chômage ac­
tuellement do 6 % La ques­
tion pour laquolle aucune 
réponse claire n'existe enco­
re est : que sera la réaction 
des syndicats d'une pan et 
celle des travailleurs A la 
base de l'autre ? 

Bob B R Y A N T 

Demain 
«La formation 

d'un parti travailliste 
aux USA» 

universités n'est pas négli­
geable. Depuis trois semai 
nés, ils se trouvent A la 
direction de l'UNJA (Union 
nationale de la jeunesse al­
gérienne!. L'été dernier, es 
ont décidé de rejoindre le 
FLN. en faisant des conces­
s i o n s . Du soutien critique 
au FLN, critique va-A-vw de 
la. religion essentiellement 
(quant au reste, les choses 
étaient si floues que l'on 
avait du mal A saisir Isa 
divergences avec le FLN) 
ils sont passés A un soutien 
tout court. A côté de ces 
orientations. Bouteflika con­
tinue A prêcher les vieilles 
positions de l'Algérie au co 
mité de désarmement de 
l'ONU (jeudi 25 janvier) Des 
positions qui ont fait de ce 
pays un nateur du Tiars-
Monde en tant que force 
politique autonome. 

L'EQUILIBRE 
DES FORCES 

Dans l'établissement de 
l'équilibre des forces, cer­
tains pensent A un partage 
du pouvoir, en créant une 
vice-présidence, en insti­
tuant le poste de premier 
ministre. Boumediène con­
centrait A la fois les postes 
de président, de piemiei mi­
nistre et de ministre de la 
défense. Pour ce d * n * 
ministère, le colonel Chede 
l'occupe depuis la mon de 
Boumediène. Il est également 
chef d'Etat major intérimai­
re. Celui L i concentre sous 
ses ordres le tiers de N*. 
mée. Il faudra compter . . . 
lui. 

A l'ordre du jour est prévu 
l'élection d'un Comité cen­
tral distinct du gouverna 
ment. 

Celui qui sera désigné A 
la présidence, ne symboèa* 
ra pas la victoire d'un des 
deux grands courants. Le 
premier. que re[ 
Bouteflika : une 
souplesse dans la gestion A 
l'intérieur et maintien de la 
politique vis-Avis du Tiers-
Monde. Le second, repré­
senté par Yahyiaouf : struc­
tures plus bureaucratiques A 
l'intérieur et A l'extérieur, es­
timer que l'indépendance du 
Tiers-Mondo ne peut se taire 
en dehors de relations Im­
portantes avec l 'URSS. Car 
aucun des deux n'est en 
mesure d'éliminer l'autre. Ce* 
qui les unit, c'est l'ambition 
de faire de l'Algérie un pays 
industrialisé, maintenir le 
consensus social en appli­
quant la fameuse phrase de 
Boumediène. Ce qui les op­
pose n'en est pas négligée 
ble pour autant. Cela ne 
saurait se rapporter A une 
simple opposition antre pro­
occidentaux et pro-soviéti 
que, bien que la question du 
renforcement ou non des 
relations avec l 'URSS sort 
cependant essentielle dans 
le débat sur les orientations 
A venir de l'Algérie. 

Le congrès ne pourra que 
confirmer ou infirmer un 
équilibre établi au sein de kl 
«Commission préparatoire 
du congrès». 

Nadjlb BENHAD 
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L'AEROPORT DE TEHERAN 
A NOUVEAU OUVERT 

L'aéroport do Téhéran 
devait être ouvert à nou­
veau dam la journée de 
mardi, permettant a ins i 
une éventuelle arrivée de 
l ' a y a t o l l a h K h o m e i n y . 
Toutefois, selon diverses 
informations, los premiers 
atterissages ne pourraient 
avoir lieu que mercredi. 
Dans la mesure ou les 
proches de l'ayatollah, a 
Neauphes le Château 
confirment sa volonté de 
rentrer au plus tôt en Iran. 
Oli doit s'attendre à de 
nouveaux développements 

La journée de lundi a été 
marquée par la poursuite 
des affrontements populai 
res avec l'armée, ainsi que 

L'Ayatt 
par une conférence de 
presse de Bakhtiar. Selon 
le Premier ministre iranien, 
un accord entre lui et l'a-
yatol lath était plus ou 
moins intervenu a la suite 
de divers contacts indi­
rects. C'est pour concréti­
ser cet accord que Bekh 
tiar voulait venir A Neau 
phes le Château. A l'en­
tendre, seule la condition 
fixée par Khomeiny. sa 
démission, ont empêché et 
le voyage, et l'accord. Es­
timant avoir los mains li­
bres, Bakhtiar a fait preuve 
dans sa conférence de 
presse d'une grande fer­
meté. Selon lui, les affron­
tements de d imanche. 

olah Khomeiny pourrait hâter son retour 
lèro populaire : un général 
de gendarmerie, cette 
gendarmerie qui dimanche 

dont le dernier bilan s'éta­
blit à 60 morts, ont été 
fomentés par des provoca­
teurs, venant des rangs 
des manifestants. Bakhtiar 
a par ailleurs mis l'accent 
sur la reprise économique, 
en précisant que désor­
mais, le gouvernement ac 
croîtrait sa fermeté envers 
les grévistes Pendant que 
le Premier ministre s 'a­
dressait aux journalistes, 
les manifestations continu 
aient dans les rues de Té 
héran. Dans plusieurs 
quartiers, et notamment 
autour de l'université, l'ar­
mée tirait de nouveau. Un 
fait significatif est venu té 
moigner de l'immense co-

a ouvert le feu, a été lyn 
ché par la foule, alors qu'il 
tentait de se faufiler en 
voiture parmi les manifes 
lants. 

L'armée qui tire sur la 
'oui*- tous les jours, un 
général lynché, un Pre­
mier ministre dont on ne 
sait pas trop quel jeu il 
toue. et Quelle est sa mar­
ge de manœuvres, autant 
d'éléments qui contribuent 
à une évolution rapide de 
la situation. 

LA VISITE DE TENG SIAO-PING 
AUX USA 

La visite qu'effectue ac 
tucllcment aux U S A le Vi­
ce Premier ministre chinois 
Deng Xiaoping iTeng Siao-
ping) reflète le fait qu'a­
près avoir tenté de mettre 
la Chine socialiste au ban 
dn lu communauté inter­
nat ionale, en l ' ignorant, 
l'impérialisme américain a 
dû normalise) ses relations 
avec elle. Il reconnaît ainsi 
pleinement son rôle sur la 
scène internationale. L'im­
périalisme U S a été con 
tramt d'accepter les exi 
gences énnoncôes ï y a 25 
ans par Chou En-lai, c'est-
à-dire évacuer militaire­
ment Taibei (Taiwan) et 
rompre tout lien officiel 

avec le régime de Taibei 
(Taiwan). Ces conditions 
réalisées en décembre de 
l'année dernière ouvrent la 
voie à une réintégration de 
l'île dans la patrie chinoise. 

Les trois entretiens qun 
Carter doit avoir avec 
Deng Xiaoping ( long Siao 
pingl devraient porter sur 
l'ensemble des grands su 
jets de la situation interna­
tionale, dont la situation 
en Asie du Sud Est et les 
négociations S A L T . sovté-
to-américaines, sur le dé 
sarmement. 

Le Vice-Premier ministre 
chinois doit, au cours de 

de son voyage, visiter de 
nombreuses ent repr ises, 
en particulier des équipe 
menti d'exploitation pétro­
lière. Il est en effet pro 
bable que la Chine fera 
appel è des éléments de la 
technologie américaine 
dans ce domaine pour ac 
célérer son industrialisa 
tion. Un accord de coopé 
ration scientifique et tech 
nique doit être signé cette 
semaine. 

Pour un développement 
des relations êconommues 
avec la Chine, Carter devra 
faire face à une opposition 
d'une partie du Congrès 
Le sénateur Kennedy a dé 

|A déposé un texte expri­
mant des «préoccupa 
lions» au sujet de Taibei 
(Taiwan) et remettant en 
cause l'accord pour la nor­
malisation. Certains mem­
bres de la diplomatie amé-
nrninn voient aussi la visite 
d t Dnng Wiaoping ITeng 
Siaoping) d'un mauvais 
a-il dans la mesure où ils 
estiment qu'il ne faut pas 
«irriter* l ' U R S S D'autre 
part, le développement du 
commerce avec la Chine 
va aussi se heurter à des 
fp^trirtiom imposées jus­
qu'ici par la législation 
américaine aux «relations 
avec les pays communis 
tes». 

Pour la première fois en trois ans 

LES CADRES DANS LA RUE 
Une grande manifesta 

tion è Pans, des dizaines 
de rassemblements en pro­
v ince, l 'autoroute A 25 
bloquée pendant plus 
d'une heure entre Ounker 
que et Lille. Les cadres 
sont mécontents et ils le 
font savoir. Les actions de 
lundi étaient entreprises à 
l'initiative de la CGC et de 
l 'Union des cadres et 
techniciens, une scission 
de la CGC qui va bientôt 
rejoindre la maison mère 
Officiellement, les cadres 
entendent protester contre 
les nouvel es mesures con­
cernant le sécurité sociale, 
qui accroissent leurs char­
ges et conire la fiscalité, 
qui diminue de manière 
exagérée à leurs yeux leur 
pouvoir d'achat. En réalité, 
les responsables syndicaux 
ne faisaient pas mystère de 
leurs véritables récrimina­
tions : le chômage, qui 
concerne aujourd'hui 
63 000 cadres, et plus gé 
néralement la place qu'oc­
cupent les cadres dans la 
société Yvan Charpentier, 
n'y va pas pai quatre che­
mins : " / 'en/eu des mani-
festarrons, ce n'est pas 
seulement la juste défense 
de leur (les cadres) situa 
tion personnelle et de leur 
pouvoir d'achat. L'en/eu. 
c'est le chom fondamental 

La journée d'action de la C G C s'est traduite, 
lundi, par une série de menifestations regroupent, 
selon la C G C , un total de 90 000 personnes é travers 
la France. A Péris, les principaux mots d'ordre 
allaient de «Barre démission '» a «L'égalité oui. 
I ègalitarismtt non '». Lundi soir, les dirigeants de la 
C G C s'estimaient extrêmement satisfaits. 

de notre société, entre le 
dynamisme et la responsa­
bilité récompensée, et l'ef­
fondrement résultant du la 
xisme et l'assistance géné­
ralisée. La survie de la 
condition de cadres, dans 
sa plénitude, est au/our 
d'hui une condition de sur 
vie économique des entre 
prises et de notre pays.» 
iLe Figaro de lundi) 

Q U E L S C A D R E S ? 

L a colère des cadres 
n'est en réalité pas dépour 
vue d'ambiguïtés, e l ce 
n'est pas l'importante pla­
ce que leur accordent les 
média qui parviendra ft los 
dissiper. Les cadres pro­
testent contre la baisse rte 
leur pouvoir d'achat Mais 
de qui parle t o n ? La no­
tion de cadre est tellement 
floue qu'au gré des cir 
constances, ou des be 
soins, on peut l'étendre ou 
la restreindre. La CGC n'y 
manque d'ai l leurs pas. 
Evoque-t-on la baisse du 
pouvoir d'achat des ingé 

meurs ou des techniciens, 
à 5 000 ou 6 000 F par 
mois ? Ou celle des cadres 
moyens, dont une récente 
enquête du Point shuail les 
salaires aux environs de 
10 000 F par mois ? 

Ou celle de ces ca 
dres dits «supérieurs» 
dont la même enquête du 
Point plaçait les revenus 
aux chiffres de 20 000, voi 
re 30 000 F par mois 7 
Quoi de commun entre ces 
différentes catégories, si­
non, parfois, l'affiliation 
même syndicat ? La même 
interrogation vaut pour ce 
qui ost du «pouvoir» dos 
cadres. Parler d'eux com­
me des moteurs des entre­
prises n'est en fait valable 
que pour ceux dont la 
fonction atteint le domaine 
director ial . Les autres, 
qu'ils l'admettent ou non. 
ne sont pour les patrons 
que des exécutants. 

Pour ces raisons, parler 
du «malaise des cadres» 
ne signifie en réalité pas 
grand chose. Tout au plus 

les manifestations de ca­
dres - il y en a déjà eu, 
les dernières remontant à 
trois ans - permettent-
elles de toucher du doigt 
quelques réalités : une des 
conséquences de la crise 
est que la couche des ca­
dres est, elle aussi, tou­
chée. C'est évidemment 
patent dans le cas d'une 
fermeturo d'entreprise, 
mais c'est aussi valable an 
cas de restructurat ion. 
Certaines entreprises 
avaient même développé 
un tel réseau d'encadre­
ment improductif qu'elles 
se voient obligées, nécessi­
tés économiques obligent, 
de «dégraisser» de ce côté 
là aussi 

De la même manière, la 
h . i D S M - i lu coût de la vie 
après avoir touché de plein 
fouet les travailleurs, com­
mence à toucher les cou­
ches inférieurs de cadres 
Le chômage, la baisse du 
pouvoir d'achat, il y a là 
matière à revendications. 
Mais parler pour ce la , 
comme Charpentier le fait, 
d'enjeu de société, n'est-
ce pas une fois de plus, 
vouloir accorder aux ca­
dres plus de place qu'ils 
n'en méritent 7 

N. D. 

Kampuchea : 
nouveaux succès 
des forces 
patriotiques 

Les informations don­
nées par la radio du Kam­
p u c h e a d é m o c r a t i q u e , 
comme les observations 
des journalistes de la pres­
se internationale, concor­
dent pour reconnaître que 
ces derniers jours, les for­
ces du Kampuchea démo­
crat ique ont rempor té 
d'importants succès contre 
les troupes d'Invasion viet­
namiennes. Il semble que 
les agresseurs aient perdu 
aujourd'hui l'avantage con­
féré par leur opération 
éclair d'invasion. Ils ne 
peuvent garder l'initiative 
contre les forces kampu-
chèanes qui leur tendent 
des embuscades^ Dans de 
nombreux cas, il semble 
qu'ils soient incapables de 
déplacer leur matériel mili­
taire ultra moderne, alors 
que les patriotes ont fait 
sauter les ponts et miné 
les routes. 

La radio du Kampuchea 
démocratique annonçait à 
la lin de la semaine derniè­
re la reconquête de six 
capi ta les provincia les et 
d'une partie de la région 

des temples d'Angkor. 
D'autro part, la presse 

occidentale annonçait des 
succès des forces kampu-
chéanes sur la côte du 
Golfe de Siam i prise du 
port de Kampot, d'une 
partie de Kompong Som et 
de la base navale de 
Ream. Les forces du Kam­
p u c h e a d é m o c r a t i q u e 
auraient également repris 
le contrôle de la province 
de Takeo au sud de 
Phnom Penh 

De son côté, L'Humani­
té a envoyé à Phnom Penh 
un correspondant aux co­
tés des troupes d'ogres 
sion. Dans son premier ar­
ticle, celui-ci s'applique è 
justifier l'invasion du Kanv 
puchéa en la présentant 
comme une «libération». 
Rapportant un hommage 
du dirigeant du FUNSK ê 
«l'aide vietnamienne», la 
correspondant de L'Huma­
nité conclut : «Carte aide 
vietnamienne multiforme 
est en effet visible ici.» 
C'est le moins que l'on 
puisse dire I 

Une délégation 
du Kampuchea 
démocratique 

au Mozambique 
Une délégation du Kampuchea démocratique con­

duite par Penn Nouth, conseiller du présidium de 
l'Etat est arrivée la semaine dernière è Maputo 
IMozambiquel pour participer à une réunion extraor­
dinaire du bureau de coordination des pays non-
alignôs. Malgré l'opposition des alliés de l ' U R S S qui 
se sont opposés à sa participation, la délégation a été 
admise à cette réunion. Ainsi, pas plus qu'à l'ONU, le 
FUNSK n'est reconnu au sein du mouvement des 
non-alignés. 

Boiteux (EDF) menace 
Le nouveau président d 'EDF accorde mardi une 

interview au Matin dans laquelle il déclare notamment : 
«Si nous avons des difficultés durables è construire le 
réseau \de centrales nucléaires, dans la moitié Ouest 
de la France NDLR1, il faudra bien adapter le réseau 
de transport, construire des centrales è Charbon, ce 
qui n'est pas la solution fa plus économique et 
appliquer des tarifs plus élevés dans l'Ouest que 
dans l'Est». 

Ces propos doivent être compris comme une 
menace, même si le nouveau patron d'EDF ajoute : «Il 
ne s'agit pas de punir ceux qui ne veulent pas de 
centrale nucléaire». 

Dans cette interview Boiteux se plaint également A 
mot couvert de ne pas rencontrer d'oreilles assez 
complaisantes au gouvernement. C'est tout dire ! 

Communiqué 
de l'Union des travailleurs 
immigrés tunisiens 

Quinze membres des comités d'initiatives de l'Union 
Générale Tunisienne du travail parmi ceux qui furent 
arrêtés dans la campagne d'arrestations opérée en 
novembre-décembre 1978 ont entamé jeudi 25 janvier 
1979 A la prison civile de Tunis, une grève de la faim. 
Ils veulent ainsi marquer le 1 " anniversaire du 
massacre du 26 janvier 1978 et protester contre les 
conditions de détention. 

Rectificatif 
Une coquiee nous faisait écrire hier que les élec­

tions cantonales auraient lieu «le samedi 3 mers à 0 
heures». Nos lecteurs auront rectifiés d'eux-mêmes : 
les cantonales auront lieu les 18 et 25 mars de 8 h A 
18 h . Le 3 mars, a 0 heure, ce sera le début de la 
campagne ôlectoralo officielle. 

i 


